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Audience du 25 janvier 2010 

Lecture du 22 février 2010

CONCLUSIONS

Mme Marie-Pierre DUPUY, Rapporteur Public
Par un arrêté du 30 avril 1993, le préfet de la Dordogne a décidé la prise en considération du projet de liaison routière entre Bergerac et Castillon-la-Bataille en déterminant un fuseau d’étude pour l’élargissement de la RD n° 936.

Précisons d’emblée qu’en application de l’article L. 111-10 du code de l’urbanisme, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de travaux publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités, le sursis à statuer peut être opposé aux demandes d’autorisations d’utilisation du sol lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics.

Cet article précise que la décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été engagée. C’est précisément ce qui est advenu de l’arrêté préfectoral du 30 avril 1993, faute de tout commencement d’exécution de travaux dans les dix années suivant son entrée en vigueur.

Par une délibération du 28 juillet 2003, la commission permanente du conseil général de la Dordogne, prenant acte de la cessation des effets de l’arrêté du 30 avril 1993, a décidé la prise en considération du projet d’aménagement de la RD n° 936 et s’est déclarée favorable au maintien du fuseau d’étude pris en considération le 30 avril 1993. Par une délibération du 26 juillet 2004, ladite commission permanente a confirmé la décision de prise en considération du 28 juillet 2003 et réduit la largeur du fuseau d’étude pour la section Saint Antoine de Breuil- Lamote-Montravel. 

L’association ADER 936 et plusieurs particuliers ont saisi le TA de Bordeaux de demandes tendant, à titre principal, à l’annulation de ces deux délibérations, et, à titre subsidiaire, à l’annulation des refus implicites opposés à leurs demandes d’abrogation desdites délibérations. 

Dans l’instance n° 09-1000, le département de la Dordogne relève appel du jugement du 26 février 2009 par lequel le TA de Bordeaux, faisant droit aux demandes dont il était saisi à titre principal, a annulé les délibérations susmentionnées. 

Par ailleurs, par une délibération du 30 mars 2006, le conseil général de la Dordogne a décidé la prise en considération d’un nouveau projet d’aménagement de la RD n° 936 sur la commune de St Laurent des Vignes et déterminé les terrains affectés par ce fuseau. 

Dans l’instance n° 09-969, M. et Mme N== et autres relèvent appel du jugement du TA de Bordeaux du 26 février 2009 en tant qu’il a rejeté leur demande tendant à l’annulation de cette dernière délibération. 

Concernant l’instance n° 09-1000, il conviendra en premier lieu de s’interroger sur la fin de non-recevoir opposée, dans les dernières écritures des intimés, à la requête du département de la Dordogne, et tirée du défaut d’accomplissement des formalités prévues par l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme. Vous savez que, dans sa version en vigueur depuis le 1er octobre 2007 et donc applicable à la date d’introduction de la requête d’appel, l’article R. 600-1, dont le champ a été réduit, ne concerne plus que les certificats d'urbanisme, les décisions de non-opposition à une déclaration préalable et les décisions de  permis de construire. La fin de non-recevoir n’est donc pas fondée. 
Puis, le jugement attaqué nous paraît irrégulier. Si, contrairement à ce qui était soutenu par le département de la Dordogne en première instance, le litige relatif aux délibérations des 28 juillet 2003 et 26 juillet 2004 conservait un objet malgré l’intervention de la délibération du 30 mars 2006, laquelle concerne un nouveau projet et ne peut donc être regardée comme ayant abrogé les délibérations antérieures, les demandes accueillies par le tribunal étaient en revanche irrecevables faute d’accomplissement des mesures de notification prévues par l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme.
Dans sa rédaction applicable, les formalités de l’article R. 600-1 concernaient alors les recours contentieux à l'encontre d'un document d'urbanisme. Et il nous semble qu’une décision de prise en considération prise sur le fondement de l’article L. 111-10 du code de l’urbanisme constitue un document d’urbanisme au sens de ces dispositions. En effet, une telle décision a pour effet de délimiter une zone à l’intérieur de laquelle des contraintes d’urbanisme non négligeables, puisque des sursis à statuer peuvent être opposés, s’imposent directement aux personnes publiques ou privées. Voir, pour un raisonnement similaire, l’avis du CE n° 236910 du 3 décembre 2001 « SCI des 2 et 4 de la rue de la Poissonnerie ». Voir aussi, s’agissant des plans d’exposition aux bruits qui comportent au sein du zonage des règles générales, l’arrêt du CE n° 200979 du 7 juillet 2000 « Secrétaire d’Etat au logement ». Voir enfin, a contrario, s’agissant d’un PIG dont les contraintes d’urbanisme ne sont pas directes puisque il s’agit seulement d’un projet devant conduire à la révision ou la modification du document d’urbanisme existant, l’arrêt du CE n° 309096 du 18 novembre 2009 « Commune de Saint-Denis-les-Sens ». 
Ainsi, les demandes de première de première instance étaient assujetties aux formalités de l’article R. 600-1, et les intimés ne sauraient sur ce point se prévaloir de l’arrêt du CE n° 317279 du 19 novembre 2009 « Société Salehac », arrêt qui ne fait que tirer les conséquences des dispositions, non applicables à la présente espèce, de l’article R. 424-15 du code de l’urbanisme qui indique notamment que doit être affichée sur le terrain l’obligation, prévue à peine d’irrecevabilité, de notifier tout recours administratif ou contentieux à l’auteur et au bénéficiaire d’un permis de construire. Enfin, la demande d’abrogation des délibérations en litige ne saurait pallier le défaut de notification des recours contentieux. 
Dans ces conditions, le jugement attaqué est irrégulier puisqu’il a admis la recevabilité des demandes dirigées contre les délibérations des 28 juillet 2003 et 26 juillet 2004, a accueilli les demandes d’annulation de ces délibérations et, en conséquence, n’a pas statué sur les demandes subsidiaires d’annulation des refus implicites d’abrogation. 
Nous vous proposons donc d’annuler le jugement, et, par la voie de l’évocation, de rejeter comme étant irrecevables les demandes dirigées contre les délibérations litigieuses, et de statuer sur la légalité des refus d’abrogation de ces délibérations. 

Vous savez que l’autorité compétente, saisie d’une demande tendant à l’abrogation d’un règlement illégal, est tenue d’y déférer, soit que ce règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l’illégalité résulte des circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date. Voir arrêt CE n° 67221 du 1er mars 1989 « Syndicat C.F.D.T. des établissements et arsenaux du Val-de-Marne ». 
En l’espèce, comme l’ont relevé les premiers juges, la délibération du 28 juillet 2003, qui maintient la prise en considération du fuseau d’étude déterminé par l’arrêté préfectoral du 30 avril 1993, a eu pour effet de proroger une décision de prise en considération devenue caduque. Il en va de même de la délibération du 26 juillet 2004, qui confirme la prorogation de la prise en considération résultant de la délibération du 26 juillet 2003 et ne modifie qu’à la marge le fuseau d’étude. Or, aucune disposition législative ou règlementaire ne permet pas de proroger une décision de prise en considération devenue caduque. Dès lors, le département de la Dordogne était tenu de faire droit aux demandes d’abrogation desdites délibérations, illégales dès leur signature. 
Nous vous invitons en conséquence à annuler les refus implicites d’abrogation desdites délibérations. 

Nous en arrivons à l’examen de la requête n° 09-969 introduite par les époux N. et autres, relative à la délibération du conseil général de la Dordogne du 30 mars 2006.
Vous constaterez que le jugement attaqué, faute d’avoir visé la note en délibéré produite le 17 octobre 2008 par le département de la Dordogne, est irrégulier, ce qui vous conduira à examiner par la voie de l’évocation la demande des requérants dirigée contre la délibération du conseil général de la Dordogne du 30 mars 2006.

Vous pourrez rejeter cette demande au fond, sans qu’il soit nécessaire de s’interroger sur sa recevabilité. 

La délibération litigieuse doit être regardée, eu égard à ses termes, comme une nouvelle décision de prise en considération, et non une simple mesure préparatoire. Le moyen tiré de l’incompétence de son auteur sera écarté dès lors que le conseil général est compétent en matière d’aménagement d’une route départementale. 

Puis, ladite délibération ayant pour objet un nouveau projet d’aménagement de la RD n° 936 sur la commune de St Laurent des Vignes, distinct de celui prise en considération par arrêté préfectoral du 30 avril 1993, elle n’a pas pour effet de proroger illégalement un arrêté caduc.  

Enfin, aucune des éléments apportés, notamment les servitudes qu’impliquent le nouveau projet mis à l’étude ou l’existence de l’autoroute A 89 au  nord de Bergerac, ne suffisent à faire regarder la délibération en cause comme procédant qu’une erreur manifeste d’appréciation. 
Par ces motifs, nous concluons : 
· dans l’instance n° 09-1000, à l’annulation du jugement attaqué, à l’annulation des refus implicites opposés par le département de la Dordogne aux demandes d’abrogation des délibérations de la commission permanente du conseil général de la Dordogne des 28 juillet 2003 et 26 juillet 2004, au rejet du surplus des demandes de première instance et au rejet des conclusions présentées par les parties au titre des frais irrépétibles

· dans l’instance n° 09-969, à l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il a rejeté la demande de M. et Mme N== et autres tendant à l’annulation de la délibération du conseil général de la Dordogne du 30 mars 2006, au rejet de cette demande et au rejet des conclusions présentées par les parties au titre des frais irrépétibles. 
